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DIRECTION DES ACTIONS Le Secrétaire Général, pi 

INTERMINISTERIELLES Chargé de l'administration 

ET EUROPEENNES du département de la Loire Le 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU CADRE DE VIE 

Affaire suivie par : Elisabeth BLANQUET 

numéro d'appel : 04 77 48 48 92 
EB/NP 

VU la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, et 

notamment ses articles 4.2 et 16.5, 

VU la loi du 4 janvier 1993 relative aux carrières, 

VU l'article 2 du décret n° 50.722 du 24 juin 1950 relatif 

à la délégation des pouvoirs propres aux Préfets, Sous-Préfets et 

Secrétaires Généraux de Préfecture, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

l'application de la loi du 19 juillet 1976 précitée, et notamment 

ses articles 2.1, 18, 23.2, 23.3 et 23.7, 

VU l'arrêté ministériel du 10 février 1998 relatif à la 

détermination du montant des garanties financières de remise en état 

des carrières et notamment son article 4, 

VU l'arrêté préfectoral du 10 mai 1991 autorisant la SARL 

CHARRIERE sise à CHAMPOLY (42430), à exploiter une carrière de 

roches dures sur le territoire des communes de CHAMPOLY et LES 

SALLES, lieux dits “Chivet" et "Les Gouttes", pour une superficie 

totale de 8 ha 71 a 27 ca, 

VU Le dossier fourni en date du 9 novembre 1998 présentant 

les éléments de calcul du montant des garanties financières, 

VU ‘arrêté ministériel du ler février 1996 fixant le 

modèle d'attestation de la constitution de garanties financières 

prévu à l'article 23.3 du décret du 21 septembre 1977, 

VU le rapport et les propositions de M. le Directeur 

régional de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement, 

Inspecteur des installations classées en date du 22 avril 1999, 

VU l'avis de la Commission départementale des Carrières en 

date du 28 mai 1999, 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalité Fraternité 

2 RUE CHARLES DE GAULLE 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX TÉL. : 04.77.48.48.48 + TÉLÉCOPIE : 04.77.41.72.22
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remise en état Ge la carrière de roches 
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Article 2° 

L'article 1 de l'arrêté préfectoral du 10 mai 1991 est comciété per les aricies 

suivants relatifs aux garanties financières. 

Article 3 : Périodicité - 
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Article 4 : Montant - 

Le montent des caranties financières permettant le remise en état maximale cour 
chaque période est fixé à 

Période 1 : 1669-2004 C= 498100 F TTC 
Période 2 : 2004-2009 C= £87 700 F TTC 
Période 3 : 2009-2011 C= 601400 F TTC 

Article & : Acte de cautionnement - 

L'acte de cautionnement solidaire est établi conformément al! modèle annexé 

à l'arrêté interministériel du 01.02.1986 et porte sur une durée minimum de 5 ans. Celie- 

ci peut exceptionnellement être réduite pour la dernière phase (en rapport avec 

l'échéance d'autorisation) ou lorsque la durée d'autorisation est inférieure à 5 ans. 

L'acte de cautionnement solidaire établissant la constitution des garanties 

financières selon le montant défini ci-dessus pour la première période est transmis au 
Préfet. Copie du document est adressée à la DRIRE.



Article 6 : Renouvellement des garanties financières - 

L'exploitant adresse au Préfet et à la DRIRE ie document établissant le 

renouvellement des garanties financières pour les montants corresoondants à ia tranche 
suivante au plus tard 6 mois avant leur échéance. If notifie en même temps la situaticr 

de l'exploitation et l'achèvement de la fin des opérations de remise en état prévues pour 
la dernière tranche quinquennale. 

  

  

Article 7 : Renouvellement de l'autorisation - Arrêt de l'exploitation - 

Si néc cess 2. l'exploitant devra solliciter le rencuvellement de son auicriszr 
u moins 18 mois avant! Eneance de celle-ci. 

À défaut, l'extraction de matériaux commercia isebies ne doit plus être 
six Mois avant la date d'expiration de l'autorisation. 

  

L'exploitant notifie à cette date au Préfet, l'arrêt ces escr 
comprenant : 

  

- le pian à jour de l'instaïlation (accompagné ce shoics), 

- le plan de remise en état définitif, 

- un mémoire sur l'état du site. 
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Article 8 : Modalités d'actualisation du montant des aaranties financières - 

Tous les cinq ans, le montant des garanties firenciès 
tenu de l'évolution de l'indice TP 01. 

Lorsqu'il y à une augmentation supérieure à 2 % ce l'indice TP 01 sur: 
période inférieure à cinq ans, le montant des garanties financières doit être actu: 
dans les six mois suivant l'intervention de cette augmentation. 

  

L'actualisation des garanties financières relève ce l'initiative ce l'exploitant 

Lorsque la quantité de matériaux extrait est inférieure à la capacité autorisée 
conduit à Un coût de remise en état inférieur à au moins 25 % du coût Couvert par : 
garanties financières, l'exploitant peut demander au Préfet, pour les périoc 
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quinquennales suivantes, une modification du calendrier de l exploitation et de la remise 
en état et une modification du montant des garanties financières. Cette demande est 
accompagnée d'un dossier et intervient au moins six mois avant le terme de la péricce 
quinquennale en cours.



Article 9 : Apoel aux garanties financières - 

Le Préfet fait appel aux garanties financières : 

__ soit en cas de non-respect des prescriptions de l'a 

de remise en état après intervention de la m 

'articie 23 de le loi du 19 juillet 1976, 

  

soit en cas de disparition juridicue ce l'exploitant et d'absence ce remise ef 

état conforme au présent aTèté. 

  Article 19 : Sanctions - 

L'absence de garanties financières entraine la suspension ce l'activité. après 

mise en oeuvre des modalités prévues à l'articie 22 c ce la loi du 19 juillet 1978. 

  

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions C& : 

consütue après mise en demeure un délit conformément aux dispositicn 
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Article 11 : 

    

La présente décision peut ÊtTE céférée au tribunal acministraüf. 

recours est de 2 mois à compter de la ncüfication. 

ARTICLE 12 

  

   

    

   
exécuticr 

i et ser 
mention 

    

   
   

  

   

n ©! avec 

ou en Sous-? 

sé procès-versal de 

  

philippe DARCEL



VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRETÉ 
PREFECTORAL DE CE JOU _ 

+7 
1739 

Uo 
péftuar 

0
0
8
 

e
w
r
D
U
U
Z
/
E
 

© 
S
H
O
U
D
E
 

    

u
o
y
e
n
o
r
d
i
x
e
 

ue 
o
9
8
H
n
S
 

                  
 
 
 

F
i
]
 

Ï 
E
S
 

] 

LÉ 
B
M
N
O
N
A
S
 

HU] 
UD 

298JINS 
C
I
 

s
e
 

       

z
 

ei 
g 

{
a
 

“ 
R
e
 

=
 

e 
ë 

F
R
.
 

Jui9 
Uo 

sjUtou 
0107 

OP 
AUCH 

® 
€ 

Go 
2
 

Dit) 
9P 

0054 

B. 
?
 

œ 
© 

= 
D 

3 
& 

Ÿ 
m
o
 

ui) 
<
 

À
 

: 
_ 

Z 
5 

Ÿ 
H
D
S
j
o
u
r
 Sp 
S00I50IE 

Æ
 

OO 

Ë 
© 

à 
5 

O
ù
 

» 
D
 

DB 
— 

© 
EL 5 S 

Q. 
© 

L 

À 
s
p
é
s
s
s
i
s
 

SP vuoz 
GONE NOIR ED UONESTOMEP 

ENT 
T 

eu 
08z 

ZT 

eu 
079 

8 

e
O
O
€
 
+
 

ru 
osz 

Fu 
0
6
+
 

 
 

1 
A
I
O
d
W
Y
H
D
 

O
E
r
c
Y
 

S
N
Y
 
S
V
 

O0 
39 

N
O
I
L
V
N
A
I
S
 

  
SaJ2U} 

JYATHUVHO 
2SLMd2UUT 

  
 
 

 



 
 

 
 
 
 

  

 
 
 

          

at 
8 

…. 
B 

$ 
+
 

®
 

109 
uo 

psIuIo 
0D6JINS 

F
r
]
 

WU 
OUT 

& 
ee 

€ 
G 23

!
 

! 

C
a
s
 

y
 

5 
$ 

L
i
 

u
o
n
e
o
d
x
e
 

ue 
8
9
8
H
n
S
 

| 
su 

001 
24 

À 
= 

e 
2 

— 
L 

E 
3 

5 
è
s
 

£ 
D
 

5
4
 

Û' 
TT 

C
R
.
 

DINJONIJEUIJUI 
UP 

9
P
U
N
S
 

7
 

«tu 
DOS 

£r 

p
d
 

‘& 
2
 

£
T
 

| 
TT 

- 

S
e
s
 

+ 
gs) 

© 
TT 

sue voue 
emmener 

F
E
 

o
r
 

5
2
.
 

[es 
L
E
 

. 
n
n
 

g 
ul 

2 
8 

< 
#
9
 

— 
oneropovoss 

D
E
N
 

uocr 
Z 

à 
& 

ao 
=
 

u
t
 

2
 

©
 

: 
‘ 

É
t
é
 

= 
- 

- 
6
%
 

3 
T
P
E
 

SD FEUN5OIE 
L
E
 

ep! 
2 

© 
Q. 

C
u
 

à 
w 

2 
œ à 

      

 
 

T
T
 

ê à 

D
E
A
D
 

E
P
 
E
E
E
)
 

S
N
Y
O
I
V
G
3
 
 
 

  
a 

NOLLVNLIS 
 
 

A
I
O
d
W
V
H
D
 

O
E
t
c
t
 

A 

S
A
)
 

JUATIUVHI 
2511d24/U3 

  
  
 



1999 UIL 

ee 

1A23J 

Vu POUR ÊTRE ANNEXÉ À 

ORAL DE CE JOUR, 
PREFECTI 

ETIENNE. Le ST- 
ve 

LE 
 
 

ENT 

     

D 
OEJIOS 

QUVJIUS 

  

uonmioiixoe 
uo 

n
o
m
e
 

.
 

QININAJEUSJUE 
UO 

GOUHINS 

301$ 
Lo 

FUOJ 
0]HE) 

OP 
U
C
I
 

    

  

pINe3 
ap 

}UO4A 

ou “ € s S 
ei de 

et par délégation 

L'Ai 
C 

  

 
 

       

Pour le Secrétaire Général 
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Ampliation adressée à 

— M. le Directeur de la SARL CHARRIIRE, 42430 CHBMPOLY, — MM. les Sous-Préfacs de 

MONTBRISON 
ROANNE 

— MM. les Maires de 

CHAMPOLY 
LES SALLES 

“EU Directeur régional de l'Industrie de là Recherche et de 

l'Environnement, Insrecteur des inställations Classées 
— Archives, 

— Chrono, 

Pour le Secrétaire © ‘2 
et par délégation 
L' 

      

 


